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      Saint-Loup-Lamairé, le 21 octobre 2019 
 
 

 
 

 

 
Compte-rendu de la CLE du SAGE Thouet 

Le 10/10/2019 à la salle du Cébron à Saint-Loup-Lamairé 
 
 
 Personnes présentes : 

Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux :  

Olivier CUBAUD, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet et Président de la CLE du SAGE Thouet 
Catherine PUAUT, Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais 
Jean-François COIFFARD, Communauté de communes Airvaudais Val du Thouet 
Pascal OLIVIER, Communauté de communes Val de Gâtine 
Philippe DELAVAULT, Mairie Craon 
Jean-Claude GUÉRIN, Mairie La Peyratte 
Jacques DIEUMEGARD, Mairie de Pompaire 
Pierre BIGOT, SIVU de la Vallée de la Dive 
Louis-Marie LUMINEAU, Syndicat Mixte des Eaux de Gâtine 
Yannick VERGNAULT, SPL des Eaux du Cébron 
Claude SERGENT, Eaux de Vienne SIVEER 
 
Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations 
concernées : 

Sébastien ROCHARD, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Nouvelle-Aquitaine 
Christian BARBIER, représentant de la Chambre d’Agriculture du Maine-et-Loire 
Brigitte BONNISSEAU, représentante du Syndicat des Forestiers privés des Deux-Sèvres 
Alain MOREAU, représentant de la Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Patrick GUITTARD, représentant de la Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Anne Marie ROUSSEAU, représentante de Poitou-Charentes Nature 
Jean THARRAULT, représentant de l’Association Sauvegarde de l’Anjou 
Boris LUSTGARTEN, représentant de l’Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage 

Vendéen, Gâtine 
François JENOT, représentant du Syndicat de Valorisation et de Promotion de la Pisciculture Poitou-

Charentes Vendée 
 
Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics : 

Florence BARRE, représentante de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 
Guillaume DELATTRE, représentant de la DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Caroline BERTHIER, représentante de l’AFB Nouvelle-Aquitaine 
Géraldine LEMARCHANT, représentante de la DDT de la Vienne 
Cyril MOUILLOT, représentant de la DDT des Deux-Sèvres 
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 Autres participants : 

Ségolène MORTIER, Département de la Vienne 
Mathilde LEVIELLE, Communauté de communes du Thouarsais 
Marie-Christine CHAPALAN, Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage Vendéen, 

Gâtine 
Marie-Claude GAUTHIER, Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres 
Laurence LACOUTURE, DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Flavie THOMAS, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet 
Guillaume CHARRUAUD, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet 
Céline PERSICO, Chargée de mission SAGE Thouet 
Jocelyn ADAM, Technicien SAGE Thouet 
Pierre PÉAUD, Animateur SAGE Thouet 
 

 Personnes excusées avec mandat : 

Didier VOY, Communauté de communes Parthenay Gâtine a donné pouvoir à Olivier CUBAUD 
Dominique RÉGNIER, Syndicat du Val de Loire a donné pouvoir à Yannick VERGNAULT 
Didier GÉRARD, représentant de la DDT du Maine-et-Loire a donné pouvoir à la DDT des Deux-Sèvres 
 

 Personnes excusées : 

Sophie TUBIANA, Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire et 1ère Vice-Présidente de la 
CLE du SAGE Thouet 

Édouard RENAUD, Communauté de Communes du Pays Loudunais et 2nd Vice-Président de la CLE du 
SAGE Thouet 

André MARTIN, Conseil Régional Pays de la Loire 
Michel CLAIRAND, Communauté de communes du Thouarsais 
Christophe CHATIN, Syndicat d’Eau du Val du Thouet 
Jacky GÉLINEAU, Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine 
Paul PAULY-CALLOT, représentant d’UFC Que Choisir 
Hélène DESOBEAU, représentante de la DREAL Pays de la Loire 
 
 
 
 
 

M. CUBAUD accueille les participants et les remercie d’être présents à cette nouvelle séance 

de la CLE du SAGE Thouet.  Il annonce l’ordre du jour, à savoir : 

1. Validation du compte-rendu de la CLE du 26 septembre 2019 

2. Présentation du Schéma Départemental de l’Eau de la Vienne 

3. Validation de la feuille de route de la CLE 

4. Validation inventaires « zones humides » (CA2B / Pays de Gâtine) 

5. Synthèse CLE du 26 septembre 2019 

6. Présentation « Stratégie plans d’eau » - DDT 79 

7. Présentation « Continuité écologique apaisée » - DDT 79 

8. Informations et questions diverses 
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1. Validation du compte-rendu de la CLE du 26 septembre 2019 

M. CUBAUD propose de valider le compte-rendu de la CLE du 26 septembre 2019. Pour 

rappel, lors de cette séance, les membres de la CLE ont pu se positionner sur les différents scénarios 

alternatifs du SAGE et ainsi orienter la stratégie voulue. Il est précisé que le projet de compte rendu a 

été adressé aux membres de la CLE par mail en amont de la séance. 

M. CUBAUD consulte les membres de la CLE pour validation de ce document ; le compte-

rendu est validé à l’unanimité des membres présents ou représentés, sans modification  

(27 votants - Pour : 27 / Contre : 0 / Abstention : 0). 

 

M. LUSTGARTEN revient sur un échange que s’est tenu lors de la CLE du 26 septembre au 

sujet d’une éventuelle étude portée par le CNRS sur la continuité écologique. Après renseignement, il 

indique qu’à sa connaissance le CNRS ne porte pas d’étude sur le sujet. L’intervention devait faire 

référence à la dernière publication des Amis des moulins dans laquelle un ancien agent du CNRS 

réagissait à l’approche « continuité écologique ». 

 

2. Présentation du Schéma Départemental de l’Eau de la Vienne 

Arrivée de Mme ROUSSEAU 

 

Un Schéma Départemental de l’Eau (SDE) de la Vienne, traitant de l’ensemble du cycle de 

l’eau, a été élaboré par la Département 86 et l’État en concertation avec les acteurs de l’eau du 

département. Ce programme constitue une feuille de route commune et partagée pour la 

reconquête et la préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques. 

La CLE du SAGE Thouet a été sollicitée pour signer la charte d’engagement du SDE et ainsi 

marquer son soutien à cette démarche collective. 

Ségolène MORTIER, animatrice du SDE au sein du département de la Vienne, et Géraldine 

LEMARCHANT de la DDT 86 présentent la démarche de construction et les principes du SDE ainsi que 

le programme d’actions (cf. présentation). 

M. LUSTGARTEN demande si un site internet consacré au SDE 86 existe et permet de 

télécharger les documents. 

Il est répondu qu’une page du site internet du département de la Vienne est dédiée au SDE. 

Lien site internet SDE 86 : http://www.lavienne86.fr/880-schema-departemental-eau.htm 

Mme ROUSSEAU relève que le programme d’actions s’étale sur la période 2018-2027 et 

s’interroge sur les suivis/indicateurs prévus. Elle poursuit en demandant quels liens ont été mis en 

place avec les départements voisins. 

Mme LEMARCHANT indique qu’un travail est actuellement en cours avec l’Agence Régionale 

de la Biodiversité Nouvelle-Aquitaine sur la base de données du SDE et les fiches suivis. Elle ajoute 

http://www.lavienne86.fr/880-schema-departemental-eau.htm
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que les liens avec les départements voisins se font, entre autres, avec les SAGE qui gardent une vision 

bassin. 

M. MOUILLOT complète en indiquant que le schéma départemental AEP est en cours de 

révision sur les Deux-Sèvres.  

Il est ajouté que le schéma AEP du Maine-et-Loire fait également l’objet d’une actualisation 

comme celui de l’assainissement. 

M. MOUILLOT demande ensuite comment sont prises en compte les différentes orientations 

nationales issues des conclusions des Assises de l’Eau, de l’automne 2019. 

Il est précisé que le SDE est évolutif et les fiches actions peuvent être mises à jour pour 

prendre en compte les dernières évolutions. 

M. DELAVAULT et M. VERGNAULT s’interrogent sur le portage financier de ce schéma. 

Mme MORTIER indique que l’animation du SDE est prise en charge par le département de la 

Vienne. Les actions seront pour certaines portées par les maitrises d’ouvrages locales. Leurs coûts 

ont été estimés en concertation avec les acteurs concernés. 

Suite à la présentation faite et aux échanges, M. CUBAUD propose aux membres de la CLE de 

signer la charte d’engagement du SDE ; les membres de la CLE valident à l’unanimité des membres 

présents ou représentés la signature de la charte d’engagement du SDE 86 (28 votants – Pour : 28 / 

Contre : 0 / Abstention : 0). 

 

3. Validation de la feuille de route de la CLE 

Il est rappelé que l’Agence de l’eau a demandé à la CLE d’élaborer une feuille de route 

permettant de construire une vision partagée de l’élaboration du SAGE et du programme de travail 

de la CLE. Pour ce faire, la CLE a pré-validé, lors de sa séance du 27 juin 2019, le projet de feuille de 

route. Ce projet a été adressé à l’Agence pour avis. Des compléments ont été demandés sur les 

mutualisations « inter-SAGE » et celles à venir, ainsi que sur les conventions de partenariats « Agence 

de l’eau – Structures du bassin » existantes. 

 Ainsi le projet de feuille de route a été actualisé et adressé aux membres de la CLE en 

document préparatoire de la séance. Les modifications apportées au projet sont ensuite présentées 

(cf. présentation). 

M. LUSTGARTEN s’interroge sur l’objet des conventions de partenariats mises en place entre 

l’Agence de l’eau et les structures comme les Fédérations de pêche ou le Forum des Marais 

Atlantiques. 

Mme BARRE répond qu’il s’agit de conventions d’une durée de 3 ans permettant au structures 

de porter des actions de sensibilisation, d’accompagnement des politiques déployées par les 

collectivités ou des démarches de porteurs de projets visant à l’atteinte des objectifs du SDAGE. La 

mise en place de ces conventions permet également le financement d’actions hors contrats 

territoriaux. 
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À titre d’exemple, est cité le rôle du Forum des Marais Atlantiques dans le recueil des données 

d’inventaires « Zones humides » à l’échelle du bassin Loire-Bretagne. 

Suite à la présentation des modifications apportées, M. CUBAUD propose aux membres de la 

CLE de valider la feuille de route de la CLE ; les membres de la CLE valident la feuille de route de la 

CLE à la majorité des membres présents ou représentés (28 votants – Pour : 27 / Contre : 0 / 

Abstention : 1). 

 

4. Validation inventaires « zones humides » (CA2B / Pays de Gâtine) 

Pierre PÉAUD présente les résultats des inventaires « zones humides » de 5 communes de 

l’Agglomération du Bocage Bressuirais, à savoir : Bressuire, Chanteloup, La Chapelle-Saint-Laurent, 

Clessé et Faye-l’Abbesse ainsi que ceux de 3 communes du Pays de Gâtine : Pougne-Hérisson, Saint-

Germain-de-Longue-Chaume et Tessonnière. 

Il rappelle que ces inventaires sont des inventaires de connaissance et non des inventaires 

police de l’eau. Il ajoute que la cellule d’animation a participé aux réunions des groupes d’acteurs 

communaux afin de s’assurer du respect de la méthodologie validée par la CLE le 16 janvier 2014. 

Mme PUAUT fait remonter des réserves sur les zones humides identifiées sur les zones 

d’activités de Bressuire. 

M. MOUILLOT relève qu’il s’agit ici de précieux inventaires de connaissance, permettant à la 

collectivité compétente en matière de planification, de prévoir l’aménagement de son territoire, 

grâce à la démarche d’évaluation environnementale. Ces zones devant être prises en compte dans 

les Plans Locaux d’Urbanisme - PLU (communaux et intercommunaux) avec un zonage de protection 

adapté en réponse au SDAGE. Dans des projets d’aménagements (installations, ouvrages, travaux et 

activités), concernés par la nomenclature de la loi sur l’eau (article R214-1 du code de 

l’environnement), des inventaires correspondant à la définition réglementaire des zones humides 

sont nécessaires. 

M. LUSTGARTEN ajoute que ces inventaires ne sont pas seulement utiles pour la planification 

mais aussi pour améliorer les connaissances sur ces zones qui ont un rôle important dans le 

fonctionnement du bassin versant. 

M. OLIVIER indique que les inventaires réalisés sur les autres communes du Pays de Gâtine ont 

été pris en compte dans les travaux du PLUi de la Communauté de communes Val de Gâtine. 

M. BIGOT alerte sur la nécessité de communication vis-à-vis des résultats de ces inventaires et 

le besoin d’insister, auprès de la population, sur la possibilité qu’une parcelle puisse être humide 

même si elle n’est pas identifiée sur les cartes. 

Mme LEMARCHANT met en avant que cette communication peut être portée par les opérateurs 

GEMAPI du territoire.  

M. VERGNAULT demande si ces inventaires sont opposables. 

M. MOUILLOT répond que les inventaires communaux en tant que tels ne sont pas opposables. 

Ils doivent être pris en compte dans les documents d’urbanisme, qui sont opposables aux tiers. Il 
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ajoute que la réalisation de ces inventaires permet de prendre en compte les zones humides le plus 

en amont possible des projets, ce qui permet de faire des choix techniques appropriés. Les zones 

humides jouent un rôle important au travers des services écosystémiques qu’ils rendent et 

constituent un atout pour les territoires (exemples du soutien d’étiage, du stockage d’eau, de 

l’accueil de la biodiversité, de la filtration des eaux). 

Suite à une remarque de M. MOREAU, il est précisé que les zones humides sont à distinguer 

des zones inondables. 

M. CUBAUD rappelle que les conseils municipaux des communes concernées ont tous validé 

ces inventaires et qu’il est aujourd’hui demandé à la CLE de valider le respect de la méthodologie du 

SAGE. 

Les membres de la CLE du SAGE Thouet valident à la majorité des membres présents ou 

représentés les inventaires « zones humides » de Bressuire, Chanteloup, La Chapelle-Saint-Laurent, 

Clessé, Faye-l’Abbesse, Pougne-Hérison, Saint-Germain-de-Longue-Chaume et Tessonnière (28 

votants – Pour : 26 / Contre : 0 / Abstention : 2). 

 

5. Synthèse CLE du 26 septembre 2019 

Pour mémoire, lors de la séance du 26 septembre 2019 les membres de la CLE ont été invités à 

se positionner sur les choix des scénarios alternatifs à retenir pour définir la stratégie voulue pour le 

SAGE. Une première analyse des votes a été faite (cf. présentation) et le bureau d’études, 

accompagnant la CLE, va rédiger un projet de stratégie qui sera discuté par la suite. Afin de 

permettre une concertation avec tous les acteurs du bassin, il est proposé de réunir les 3 

commissions du SAGE lors d’une même réunion prévue le 7 novembre après-midi. 

Mme BARRE demande si en fonction des différents objectifs certains scénarios alternatifs ont 

été éliminés. 

Il est rappelé la possibilité donnée de cumuler plusieurs scénarios pour un même objectif et de 

ce fait si pour certains objectifs, des scénarios ont pu être éliminés, pour d’autres plusieurs sont 

maintenus et devront s’articuler. 

Des échanges portent sur les votes. Il est précisé que les résultats des votes sont restitués dans 

le compte rendu de la CLE du 26 septembre 2019. 

 

6. Présentation « Stratégie plans d’eau » - DDT 79  

Cyril MOUILLOT, DDT 79, présente dans un premier temps le contexte des plans d’eau dans le 

bassin versant du Thouet, la réglementation associée (sommairement) puis dans un second temps les 

stratégies qui vont être mises en place, par les services de l’État 79, sur les plans d’eau d’irrigation 

présents sur le périmètre de l’OUGC Thouet-Thouaret-Argenton (à partir d’octobre 2019) puis sur 

l’ensemble des plans d’eau du bassin du Cébron, en priorité ceux qui sont situés en travers de cours 

d’eau et d’écoulements (cf. présentation). 
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Ces stratégies passent par une première phase de terrain avec rencontre des propriétaires ou 

exploitants afin de statuer sur la situation des plans d’eau et de schématiser leur fonctionnement. 

Une phase contradictoire est systématiquement prévue avec les propriétaires/exploitants, afin de 

bien partager les constats de terrains réalisés. Ensuite des solutions seront recherchées pour 

régulariser la situation administrative des plans d’eau le nécessitant ; pour ce qui concerne les plans 

d’eau à usage d’irrigation, la déconnexion est une piste à approfondir, dans la mesure où elle 

permettra, en sus de l’amélioration des écoulements, le classement des volumes stockés en période 

dite « hivernale » et l’évolution de l’autorisation unique de prélèvement sur ce point. 

M. MOUILLOT précise que suite à la première étape « terrain » une restitution de synthèse 

sera faite à la CLE. 

M. LUMINEAU souligne que certains plans d’eau ont été construits, il y a une quarantaine 

d’années, avec des subventions et qu’ils étaient en règle à l’époque. 

 Le principe du régime « d’antériorité » s’appliquera pour les situations où le plan d’eau a été 

régulièrement construit. Il ne s’agit pas uniquement de vérifier si les plans d’eau sont réguliers mais 

aussi de faire le point sur la façon dont ils sont connectés au milieu et par conséquent de déterminer 

si le prélèvement à usage d’irrigation est estival ou hivernal. 

M. VERGNAULT indique que pour le bassin du Cébron, l’impact qualitatif des plans d’eau est à 

prendre en compte également. 

M. COIFFARD demande si pour le bassin du Cébron les communes seront informées. 

M. MOUILLOT répond que les premiers contacts se feront directement avec les propriétaires 

mais qu’ensuite des restitutions pourront être faites auprès des collectivités et de la CLE. Il ajoute 

que l’impact qualitatif sera également étayé mais après une première analyse concernant la 

connexion des plans d’eau. Cet aspect a été abordé avec la SPL du Cébron, lors d’une première 

réunion de cadrage. 

Mme LEMARCHANT précise que pour la Vienne une démarche semblable existe pour les plans 

d’eau d’irrigation bien que la densité de plans d’eau sur le bassin de la Dive soit bien moindre. 

Pour le Maine-et-Loire une stratégie plans d’eau sera mise en place au printemps 2020. 

 

7. Présentation « Continuité écologique apaisée » - DDT 79  

M. MOUILLOT rappelle le contexte réglementaire de la restauration de la continuité 

écologique des cours d’eau et informe les membres de la CLE de l’objet de la note technique 

ministérielle du 30 avril 2019 relative à la mise en œuvre d’un plan d’actions pour une politique 

apaisée de restauration de la continuité écologique. 

Cette note demande, entre autres, l’élaboration d’une liste d’ouvrages à mettre en conformité 

prioritairement parmi les cours d’eau classés en liste 2 (L. 214-17 du CE). Les ouvrages de cette liste 

devraient être inscrits dans le programme de mesures du SDAGE et le PAOT. Il convient cependant de 

noter que tous les ouvrages restent soumis aux obligations légales prévues par le code de 

l’environnement. 
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Il ajoute que pour le département des Deux-Sèvres, les ouvrages situés sur des cours d’eau en 

liste 2 et n’ayant pas fait l’objet, en fonction des cas, des études relatives à la continuité écologique 

puis des actions de mise aux normes prévues par le code seront proposés comme prioritaires. 

Mme LEMARCHANT complète en indiquant que pour le département de la Vienne aucun 

ouvrage présent sur le bassin du Thouet est identifié comme prioritaire. 

M. VERGNAULT constate que sur les 34 ouvrages en liste 2 du département des Deux-Sèvres 

restant à traiter, 22 sont dans le bassin du Thouet. 

Mme BERTHIER rappelle que les cours d’eau classés en liste 2 ne sont pas remis en cause par 

cette note. 

M. LUSTGARTEN indique avoir participé aux travaux du groupe de travail ayant construit cette 

note technique. Bien qu’il soit favorable à cette approche « apaisée », il regrette que certains points 

ne soient pas abordés et que depuis cette note technique, 2 décrets aient été pris sans concertation. 

Il ajoute que ce travail ne prend pas en compte l’hydroélectricité et le changement climatique. 

M. MOUILLOT indique que la note technique comprend un volet dédié à la prise en compte de 

l’hydroélectricité (annexes de la note). 

M. MOREAU revient sur les effacements d’ouvrages qui ont eu lieu sur le Thouet en Maine-et-

Loire, qui selon lui ne sont pas efficaces et invite les membres de la CLE à venir constater l’état des 

sites aménagés, ce à quoi M. THARRAULT indique ne pas avoir la même vision des choses. 

M. LUSTGARTEN réagit en réaffirmant qu’il ne souhaite pas que le terme « effacement » soit 

inscrit dans les documents du SAGE, ce qui irait à l’encontre d’une concertation apaisée. Il ajoute que 

si ce terme reste, ceci entraînerait un contentieux. 

M. MOUILLOT rappelle que tous les aménagements sont étudiés au regard des enjeux, usages, 

valeur patrimoniale des ouvrages, … et ce, au cas par cas, par les personnes en charge des études, 

que ce soient des porteurs privés ou des collectivités. 

Mme CHAPALAN soulève que selon elle, si un ouvrage est dégradé et sans usages, il pourrait 

être effacé alors que pour les autres ouvrages une approche autre serait à rechercher. 

M. JENOT s’interroge sur l’efficacité des effacements et le risque de dispersion des 

cyanobactéries. 

M. VERGNAULT indique que les financements existants sont une prime à l’effacement des 

ouvrages. 

M. MOUILLOT rappelle que le SDAGE prévoit une hiérarchisation des actions possibles sur les 

ouvrages, une fois les études réalisées et que cela est un choix opéré par le comité de bassin. 

Ce à quoi, Mme BARRE ajoute que le 11ème programme de l’Agence de l’eau, qui définit les taux 

d’aides, a été validé par les instances de l’Agence dans lesquelles siègent des élus, usagers, services 

de l’État …. . Elle ajoute qu’il est recherché une amélioration de la ressource et qu’il est possible de 

solliciter d’autres financeurs comme les départements, régions, fédérations de pêche par exemple. 
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Suite à de nombreuses réactions, M. CUBAUD souligne que l’on peut ne pas être en accord 

avec les taux d’aides existants de l’Agence de l’eau mais qu’il s’agit de décisions d’instances 

collectives qui doivent être respectées. 

 

8. Informations et questions diverses 

Aucune autre question n’étant soulevée, M. CUBAUD remercie les membres de la CLE et lève 

la séance. 


















































































